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Déclaration des élus CGT - CA FFMJC – samedi 21 Janvier 2012 
 

Il n’y a pas de fatalité à la situation catastrophique  
que connaît la FFMJC aujourd’hui, 

pour autant, un ressaisissement s’impose en urgence. 
 

La conjoncture dramatique provoquée par les errements de gestion de la FFMJC et les lourdes 
menaces qui pèsent sur une possible liquidation judiciaire, pourraient avoir des conséquences 
immédiates sur les salariés de l’entreprise et  à terme, sur toutes les associations locales et leurs 
personnels. 
 
A vouloir délibérément cacher la réalité, la direction de la FFMJC -président et délégué général en 
tête-  prend  l’entière responsabilité de développer des inquiétudes fondées chez les personnels,  et 
d’ouvrir des tentations individualistes pour des salariés et des associations, au mépris de toute forme 
de solidarité qui fonde l’existence même de la FFMJC. 
 
Pour les salariés et leurs syndicats CGT l’impasse dans laquelle la FFMJC se trouve n’est, hélas, 
pas une surprise. 
 
On sait que les associations d’Education Populaire, notamment les MJC et leurs Fédérations, se 
débattent souvent dans des difficultés, et qu’il était de notoriété que la FFMJC était en position 
fragile.  
Mais il n’en demeure pas moins que, depuis l’arrivée du délégué général Gilles Le Bail à la tête de 
l’Institution, une politique volontaire de désintégration de la FFMJC a été délibérément conduite, la 
menant aujourd’hui au bord du gouffre. 
 
La volonté opiniâtre  de la direction fédérale (délégué général, président et bureau fédéral) a été 
d’engager la FFMJC et les MJC loin des valeurs et des pratiques du projet d’éducation populaire. 
 
La caution manifestée à travers l’adoption des  mauvaises mesures politiques et économiques par la 
quasi totalité des administrateurs nationaux a été néfaste, et de fait produit la situation que nous 
connaissons aujourd’hui. 
 
L’Union Générale des syndicats FERC CGT des MJC et ses élus du personnel ont, à chaque fois 
que cela s’imposait, avisé avec arguments à l’appui, les élus fédéraux sur la gabegie financière de la 
direction fédérale et ses nombreux dysfonctionnements, pour certains délictueux, comme l’a 
confirmé un certain nombre de décisions de justice récentes.  
A cet égard, le fait de ne pas payer les cotisations salariales dues aux caisses sociales et retenues sur 
le traitement des salariés, constitue également un délit sanctionné par la loi. 
 



Faisant face à l’opacité de la gestion fédérale, et à l’absence complète d’un dialogue social sérieux, 
le Comité National d’Entreprise a décidé d’engager son droit d’alerte. Il laissait augurer de graves 
difficultés qui se révèlent pleinement aujourd’hui.  
 
Depuis début Janvier 2012, l’assignation par l’URSSAF en liquidation ou redressement judiciaire 
de la FFMJC devant le Tribunal de Grande Instance parachève la situation. 
  
Cette assignation qui porte sur un montant insensé de cotisations sociales impayées -bien que déjà 
collectées auprès des collectivités-, sent la poudre… 
 
C’est l’existence de la FFMJC et le maintien des emplois qui sont en jeu. 
 
Les salariés sont en colère  :  il va falloir leur rendre des comptes ! 
 
A la lueur  de ce que pourrait dévoiler  cette affaire, les élus du personnel CGT se réservent la 
possibilité d’interpeller le Procureur de la République.   
 
En effet, la gravité de la situation engage pleinement  la direction fédérale qui  aura à répondre de 
ses conséquences. Elle est définitivement disqualifiée pour que soit envisagé de lui confier une 
quelconque responsabilité pour l’avenir. 
 
Le  départ immédiat et sans aucun ménagement de la FFMJC du délégué général Gilles Le BAIL 
doit  être  entendu toute affaire cessante. 
 
Désormais, il y a urgence à tout faire pour sauvegarder  l’ensemble des  emplois des salariés et la 
FFMJC.  
 
Lors de l’audience du TGI du 15  Mars 2012, l’avenir de la FFMJC sera dans la balance.   
 
Il s’agit de s’y préparer dès à présent, pour créer les conditions de garanties et de crédibilité qui  
convaincront le juge de prononcer la continuité de l’exploitation, celles-ci  exigeant  en prime abord 
de remettre de la démocratie  dans l’Institution et son retour à des pratiques conformes aux règles et 
conventions. 
 
Concrètement, un plan de redressement doit être établi. L’UG CGT et ses représentants du 
personnel proposent pour ce faire qu’une « cellule du redressement » soit créée en cogestion 
avec les représentants des élus du personnel. Elle sera chargée de « mettre à plat » la gestion, 
d’étudier des mesures de redressement financier et toute recherche de concordat, dont elle 
rendra compte. 
 
Dans ce cadre, l’UG CGT est prête à prendre toutes ses responsabilités pour contribuer activement à 
la « réparation » de l’outil fédéral.    
 
Aucun représentant du personnel, aucun salarié militant de l’Education Populaire ne peut se 
résoudre à accepter la fin de l’écriture de l’Histoire des MJC.   
 
L’UG CGT appelle au ressaisissement des MJC afin qu’elles se réapproprient la FFMJC au service 
de leur développement et de leurs projets. 
 
Elle appelle à l’unité des personnels et à l’unité des syndicats sur la base de la défense des emplois 
et de l’entreprise associative. 
 
Les représentants du personnel CGT rendront compte à l’ensemble des  salariés du déroulement et 
des décisions prises au cours de ce conseil d’administration du 21 Janvier 2012.  
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